Mairie de TROO (Loir et Cher)


PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 15 MAI 2018
L’an deux mille dix-huit, le 15 mai à 20 heures, le Conseil Municipal de la commune de Trôo, légalement convoqué, s’est assemblé au lieu habituel de ses réunions, en séance ordinaire sous la présidence de Monsieur Jean-Luc NEXON, maire.
Présents :

Jean-Luc NEXON, Maire,




Alain DENIAU, Serge SAILLARD, Alain GATIEN, adjoints

Sébastien GATELLET, Marie-Caroline LANCE, 

Absents excusés :
Mariel CHEVEREAU (ayant donné pouvoir à Serge SAILLARD)




Madeleine VILLALTA (ayant donné pouvoir à Marie-Caroline LANCE)
Absents :

Jean NARQUIN, Sylvain RENARD 
Secrétaire de séance : Marie-
Caroline LANCE
Date de la convocation du Conseil Municipal : 7 mai 2018
ORDRE DU JOUR
**************

1) Nomination d’un secrétaire de séance 

2) Approbation du procès-verbal de la séance du 20 Mars 2018 
3) Petite Cité de Caractère
4) Fixation du tarif redevance des ordures ménagères 2018

5) Service du cadastre : abandon de la mise à jour du plan cadastral

6) Prévention de la délinquance : création conseil intercommunal sécurité et prévention délinquance

7) Demandes de subventions

8) Démantèlement du réseau ferroviaire du quotidien

9) Transport scolaire 2016 2017

10) Questions et informations diverses

Conformément à l’article L.2121-18 du Code général des Collectivités Territoriales (CGCT), la séance a été publique.

1) Nomination d’un secrétaire de séance
 Marie-Caroline LANCE est nommée secrétaire de séance.

2) Approbation du procès-verbal de la séance du 20 mars 2018
Le procès-verbal n’appelant aucune observation est adopté à l’unanimité des membres présents et représentés.
3) Label Petites Cités de Caractère
Monsieur le Maire rappelle la proposition de postuler au label des Petites Cités de Caractère. Les critères de sélection correspondent aux caractéristiques de la commune : ainsi peuvent candidater  les cités atypiques de moins de 6 000 habitants à la fois rurales et urbaines et qui par le passé ont bénéficié d’un rayonnement religieux, politique ou militaire, d’un patrimoine bâti et artistique témoignant de cette position révolue. 

Le dépôt de candidature au label Petites Cités de Caractère est motivé par un désir de reconnaissance de la qualité de la commune.

 

Trôo est un village atypique qui attire un public nombreux tout au long de l’année, séduit par ses paysages, sa situation privilégiée dans la vallée du Loir, la nomenclature pittoresque des voies (ruelles, escaliers, chemin, rue…) et surtout son passé attesté par les monuments variés du village.

Beaucoup de professionnels de Trôo vivent du tourisme, les artisans, restaurants, gîtes… L’obtention d’un label amplifierait le rayonnement de cette cité troglodytique, une forme de soutien à une activité majeure de la commune.

Appartenir à un label, c’est être répertorié et identifiable comme lieu qui mérite un détour pour le site mais également pour l’ingéniosité de ses habitants créateurs d’événements. Madame Marie-Caroline LANCE est chargée de ce dossier.
Considérant ces arguments,

Le Conseil Municipal de la commune de Trôo, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés,  décide de postuler  au label Petites Cités de Caractère. 
4) Fixation du tarif de la redevance des ordures ménagères 2018

La contribution au SICTOM de la Commune de Trôo pour l’année 2018 s’élève à 31 200 € (en 2017 c’était à 30 723.00 €) pour le traitement, la collecte des ordures ménagères et l’accès aux déchetteries. La contribution au SICTOM est calculée sur la base d’une collecte par semaine et en tenant compte de la population DGF (418 habitants pour la Commune de Trôo). 

La part avait été fixée en 2015 à 58 euros ; pour couvrir la dépense de la commune pour 2018, il est nécessaire de porter le prix de la part à 61€.

Considérant ces éléments, le Conseil Municipal décide, à l’unanimité des membres présents et représentés, de fixer la part de la redevance des ordures ménagères à compter de 2018 à 61 euros, avec une répartition des parts comme suit :

Répartition des parts : 

1 personne 



1.5 parts

2 personnes 



2 parts

3 personnes et  + 


3 parts

Résidence secondaire


2.5 parts

Gîte




1.5 parts 

Chambres d’hôtes 


1 part par site.

Cas particuliers :
Hôtel restaurant Cheval Blanc :

8 parts





Auberge Ste Catherine


5.5 parts 



Auberge du Château



5.5 parts
5)  Service du cadastre : abandon de la mise à jour du plan cadastral


Monsieur le Maire donne lecture aux Conseillers Municipaux d’un courrier par messagerie électronique dont chacun a été destinataire en date du 4 avril dernier concernant l’abandon de la mise à jour du plan cadastral par le service du cadastre.

Par instruction du 5 février 2018, la direction générale des finances publiques demande aux géomètres du cadastre de stopper la mise à jour traditionnelle des bâtiments par des levés sur le terrain.

Cette mise à jour annuelle sera remplacée par des méthodes centralisées et automatisées :

- à partir de photos aériennes de l’IGN (de bien moindre précision qu’un levé sur le terrain, et avec une fréquence de 3 ou 4 ans).

- en incorporant les plans de masse des permis de construire (dont la fiabilité par définition est projetée) ou des plans externes de tous horizons.

De tels procédés entraîneront nécessairement une dégradation de la précision et de l’actualité des plans. Pour les 36 000 communes, des plus petites aux plus grandes métropoles, le plan cadastral est un véritable pilier : outil indispensable d’aménagement, support de tout document d’urbanisme et de tout système d’information géographique (SIG), ossature incontournable de tous les plans réseaux (eau, assainissement, électricité, 
téléphonie, fibre optique) et enfin référentiel indispensable de l’adressage et de l’identification  de la fiscalité locale.

Attaché à un plan cadastral régulièrement mis à jour avec la précision qui s’impose et qui passe forcément par un levé de terrain et soucieux de conserver l’exhaustivité du seul document d’assise de notre fiscalité locale et opposé à la suppression des missions de service public de qualité et de proximité exercées par les géomètres du cadastre, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré des membres présents et représentés, est convaincu que l’Etat doit continuer à assumer ces tâches historiques sans en transférer la charge aux collectivités ou aux bénéficiaires du permis de construire.

6) Prévention de la délinquance : création du Conseil intercommunal de sécurité 
et de prévention de la délinquance (CISPD)

Monsieur le Maire rappelle aux membres du Conseil que chacun a été destinataire du projet de délibération par mail le 19 avril dernier.


Depuis le 1er janvier 2017, la communauté d’agglomération exerce de plein droit, en lieu et place de ses communes membres, la compétence politique de la ville qui comprend notamment (article L.5216-5 du code général des collectivités territoriales) l’animation et la coordination des dispositifs de prévention de la délinquance.


La convention du 19 mai 2017 entre la commune de Vendôme et la communauté d’agglomération, relative aux modalités d’exercice de la compétence politique de la ville, précise que la communauté d’agglomération définit de façon partenariale les enjeux et les orientations générales en termes de prévention de la délinquance sur le territoire intercommunal et anime l’instance collégiale du Conseil intercommunal de sécurité et de prévention de la délinquance (CISPD).


Le CISPD, instance de concertation, constitue ainsi un lieu de travail et d’échange d’informations avec des missions qui visent à :

- identifier les problématiques de délinquance du territoire ;

- recenser et évaluer les réponses existantes ;

- définir des objectifs communs pour la préservation de la sécurité et de la tranquillité publique ;

- proposer des actions en matière de prévention de la délinquance.


Le CISPD est présidé par le président de l’EPCI ou son représentant et comprend :

- le préfet ou son représentant

- le procureur de la République ou son représentant ;

- les maires des communes membres de l’EPCI ou leurs représentants ;

- le président du conseil départemental ou son représentant

- des représentants des services de l’Etat désignés par le préfet

- des représentants d’associations, d’établissements ou organismes oeuvrant notamment dans les domaines de la prévention, de la sécurité, de l’aide aux victimes, du logement, des transports collectifs, de l’action sociale ou des activités économiques désignés par le président de l’EPCI.


En tant que de besoin, et selon les particularités locales, des personnes qualifiées peuvent être associées aux travaux du conseil intercommunal.

Sa composition est fixée par arrêté du Président de la communauté d’agglomération Territoires Vendômois.


L’article L132-13 du code de la sécurité intérieure dispose notamment que « sauf opposition d’une ou plusieurs communes représentant au moins la moitié de la population totale concernée, le président de l’établissement public ou un vice-président désigné dans les conditions prévues à l’article L. 5211-9 du code général des collectivités territoriales préside un conseil intercommunal de sécurité et de prévention de la délinquance. »


Vu la délibération du conseil communautaire n°TV-D-090418-34  en date du 9 avril 2018 qui accepte la création du conseil local de sécurité et de prévention de la délinquance ;


Considérant que cette même délibération prévoit que les communes de Territoires seront sollicitées afin que, le vendredi 15 juin au plus tard, elles délibèrent sur la création du conseil intercommunal de sécurité et de prévention de la délinquance, l’absence de délibération dans le délai fixé valant accord de la commune.


Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, prend acte à la majorité des membres présents et représentés (6 pour et 2 contre), de la création du conseil intercommunal de sécurité et de prévention de la délinquance (CISPD)
7) Demandes de subventions
a) Cercle Généalogique


Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que le cercle généalogique de Loir-et-Cher (association de bénévoles) travaille régulièrement pour la commune en établissant les tables alphabétiques de l’Etat Civil. Une subvention de 150 euros représentant la participation pour 2018 serait la bienvenue.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité des membres présents et représentés, d’octroyer une subvention de 150 euros à l’association Cercle généalogique de Loir-et-Cher.
b) Union sportive Saint Martin des Bois


Monsieur le Maire donne lecture au Conseil Municipal du courrier reçu le 26 mars dernier de l’union sportive de Saint Martin des Bois, section football, qui compte 3 licenciés habitants la commune de Trôo. Ce club de football créé en 1997 ne cesse de s’agrandir depuis 2009, date de la création de leur école de foot et compte désormais 160 adhérents provenant de plus de 15 communes différentes. Le développement de leur activité génère des frais (achat de matériel pédagogique, entretien du terrain, location du mini bus…) qu’une association peut difficilement assumer seule. Une aide financière de 20 euros par licencié serait la bienvenue.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité des membres présents et représentés, d’octroyer une subvention de 60 euros à l’union sportive Saint Martin des Bois.
c) Association Arbres de Vie

Monsieur le Maire donne lecture au Conseil Municipal d’un courrier de l’association Arbre de Vie qui intervient dans l’aide quotidienne à domicile pour les actes essentiels de la vie des personnes âgées, le 
portage de repas à domicile… Plusieurs habitants de Trôo bénéficient ou ont bénéficié de leurs prestations. Cette association sollicite une subvention pour son fonctionnement. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité des membres présents et représentés, d’octroyer une subvention de 50 euros pour l’association arbres de vie.
8) Démantèlement du réseau ferroviaire du quotidien

Monsieur le Maire donne lecture au Conseil Municipal du rapport SPINETTA sur le démantèlement du réseau ferroviaire du quotidien. L’objectif affiché par le gouvernement était de préparer une refonte du système ferroviaire en vue d’un marché pleinement ouvert à la concurrence.  Les propositions qui sont faites dans ce rapport semblent pourtant aller à l’inverse de ce dont les territoires ont besoin pour leur développement : parmi les propositions principales figure la fin des investissements sur le réseau ferroviaire secondaire, sur lequel circulent pourtant de très nombreuses lignes régionales, et leur fermeture rapide, laissant ensuite aux Régions la liberté de reprendre seules et sans contrepartie financière la réouverture et l’entretien de ces tronçons.
 En Centre-Val de Loire, ce sont ainsi 6 lignes qui sont désignées « comme héritées d’un temps révolu » et pour lesquelles la fermeture est considérée à court ou moyen terme : Paris-Châteaudun-Vendôme-Tours, Chartres-Courtalin, Tours-Chinon, Tours-Loches, Salbris-Valençay et 
Bourges-Montluçon. La proposition concrète est d’y stopper les investissements, laissant ainsi les voyageurs avec des temps de parcours allongés et des conditions de sécurité dégradées, et ce jusqu’à la fermeture définitive par SNCF Réseau.

Cette préconisation inique laisserait demain à la Région la responsabilité de financer seule les travaux nécessaires au maintien du service et d’assumer les coûts d’entretien des infrastructures. Pourtant, chacun sait que cela est aujourd’hui hors de portée pour les finances régionales et revient à condamner partout en France comme dans notre région, le service public ferroviaire. Cette proposition accompagnée d’une recommandation d’augmenter les péages ferroviaires sur le reste du réseau national, est une insulte à l’ensemble de nos territoires ruraux. Vivre en ruralité n’est ni folklorique ni anecdotique : c’est le choix d’un français sur cinq et il n’est pas acceptable, comme le propose le rapport, de réserver l’offre ferroviaire aux liaisons grande vitesse entre les métropoles ou aux zones périurbaines.

C’est pourquoi le Conseil régional Centre-Val de Loire, réuni le 22 février 2018 en séance plénière :

- dénonce sans réserve les propositions du r
apport Spinetta d’un abandon progressif du réseau ferroviaire de proximité ;

- exprime sa totale incapacité financière pour intervenir demain en lieu et place de l’Etat au-delà des efforts déjà réalisés pour l’entretien et la sécurisation du réseau ferré de proximité
- condamne le démantèlement par l’échelon national de politiques publiques essentielles pour l’aménagement équilibré du territoire

- demande au gouvernement de ne pas suivre cette voie et à proposer, au contraire, une stratégie de régénération du réseau ferroviaire afin de la pérenniser ;

- interpelle l’ensemble des parlementaires de notre région afin qu’ils ne soutiennent pas le moment venu une loi qui viendrait condamner ces lignes de proximité et d’aménagement du territoire

Monsieur le Président du Conseil Régional propose à chaque commune de délibérer.


Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés,   

- dénonce sans réserve les propositions du rapport Spinetta d’un abandon progressif du réseau ferroviaire de proximité ;

- exprime la totale incapacité financière de la Région pour intervenir demain en lieu et place de l’Etat au-delà des efforts déjà réalisés pour l’entretien et la sécurisation du réseau ferré de proximité

- condamne le démantèlement par l’échelon national de politiques publiques essentielles pour l’aménagement équilibré du territoire

- demande au gouvernement de ne pas suivre cette voie et à proposer, au contraire, une stratégie de régénération du réseau ferroviaire afin de la pérenniser ;

- interpelle l’ensemble des parlementaires de notre région afin qu’ils ne soutiennent pas le moment venu une loi qui viendrait condamner ces lignes de proximité et d’aménagement du territoire

9) Transport scolaire 2016 2017
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que nous avons reçu du Conseil Général le 25 avril dernier l’état de recouvrement de la dépense des transports scolaires pour l’année 2016-2017 non couverte par la participation du département. Celle-ci s’élève à 1 298.41 euros représentant 5% de la dépense et concerne 25 élèves.


Il fait également part au Conseil que cette somme peut être répercutée auprès des familles utilisatrices du service.


Parmi ces 25 élèves, la commune de Trôo paie une partie des dépenses de transport scolaire pour trois enfants scolarisés en primaire à Montoire, alors que la commune dispose d’une structure d’école maternelle et élémentaire depuis 1997 par le biais du Regroupement Pédagogique Intercommunal (RPI) et d’un accueil péri-scolaire. Il demande donc au Conseil Municipal de se prononcer et notamment de savoir si la commune doit avoir la charge de cette dépense.


Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité des membres présents 

- de supporter la dépense des frais de transport scolaire pour l’année 2016-2017 pour les enfants scolarisés aux collège et lycée, la commune n’ayant pas de structure à proposer ;

- de demander le remboursement des frais de transports scolaires pour l’année 2016-2017 aux deux familles concernées pour trois élèves scolarisés en primaire à Montoire, suivant le détail de l’état de recouvrement du Conseil Général.

10) Questions et informations diverses
a) Restaurant Cheval Blanc : Monsieur le Sous-Préfet a mis en demeure Monsieur le Maire de Trôo de mettre en demeure Monsieur COYAULT de réaliser les travaux de mise en sécurité de son établissement avant le 30 septembre prochain ; réunion avec le Sous-Préfet relatif à ce
sujet le 24 mai à la mairie de Vendôme ;
b) Coiffeur ambulant : présent à Trôo les deux derniers samedis de chaque mois, place Sainte Catherine de 9h à 17h ;
c) Effacement des réseaux 5ème tranche : rue Vauchalon, rue du Bourg Neuf, Chemin de Rome : prendre rendez-vous avec Florent DERET du SIDELC pour apporter des précisions ;
d) Expertise Anna WRIGHT / Chemin de Bel Air : dans le cadre des travaux effectués chez Anna WRIGHT, chemin des Tombelles, la purge du coteau a fragilisé  le chemin de Bel Air ; 
e) Etéphémère – ExTrôoterrestre : exposition de début juillet à fin août ; réunion préparation le 26 mai ; inauguration le 30 juin ;
f) Chambre des métiers et artisanat : demande d’installation logement et atelier moulage artistique en staff avec armatures par Gaëlle PETLAK ;
g) Renouvellement contrat travail Corinne FOUSSARD : agent d’accueil à l’agence postale communale
h) Fin de contrat de travail de Monsieur Didier GAUTIER le 23 juin 2018 après cinq années passées à la mairie ;
i) Nouveau contrat Parcours Emploi Compétence en remplacement des CUI CAE : subventionné max à 60% par l’Etat, mais en général plutôt 40% ; public concerné : quartier difficile de la ville, personnes au RSA, personnes en situation de handicap, formation obligatoire financée par l’employeur.

j) Fleurissement de la commune samedi 19 mai à 8h30 à la mairie
k) Fête des voisins le vendredi 25 mai à partir de 19h chez Monsieur et Madame FOUCAULT à la Borde

l) Articles sur Trôo parus dans l’Almanach de Jean-Pierre PERNAULT et le guide Le Routard ;
m) Festillésime  théâtre « la Duchesse » chez Martial Chevallier au Moulin de la Plaine le 16 juin 2018 ;
n) Cherche four à bois pour cuisson du pain au feu de bois ;
o) Emplacement plaque commémorative AFN : à délibérer au prochain Conseil ;
p) Travaux d’étanchéité de la rue Haute commencent le jeudi 17 mai ; le broyage du milieu des chemins a commencé ; le chemin rural n°60 « Des Bournais » est dans un mauvais état dû aux passages d’engins agricoles, les personnes responsables de cet état sont priées de le remettre en forme ; un courrier va être adressé à la communauté d’agglomération concernant l’état déplorable de la voirie communautaire VC n°12 des Basses Varennes ; réfection du chemin de la Rougère et de l’accès camping-cars par l’entreprise Jean-Yves BLATEAU ; 
q) Trôo Tourisme : dossier de demande de subvention envoyée pour le financement des cours de mémoire et d’équilibre : réunion publique à 17h à la salle communale le mardi 5 juin pour présentation de ces cours par Karine VINOT ; 
r) Samedi 27 mai salon d’art rue Haute à Trôo organisé par Trôo Tourisme ; 23 juin concert de trompes de chasse à la Collégiale et 30 juin concert chorale à la Collégiale ;

s) Brocante des chasseurs le 17 juin à l’étang de Saint Quentin les Trôo ;

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à
 22h30.

La prochaine réunion du Conseil Municipal est fixée au mardi 19 Juin  2018 à 20h.
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Procès-verbal de la séance du 15 mai 2018
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